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2 ÉDITORIAL

La sauvegarde des terres agri-
coles, objectif premier de Terre 
de Liens, est une entreprise 
considérable qui nécessite la 

coopération de nombreux partenaires 
et l’évolution des politiques publiques. 
Depuis sa création, notre mouvement 
a toujours cherché des alliés et des 
nouveaux moyens d’action tout en 
interpellant les instances politiques. 
Aujourd’hui ce travail porte ses fruits 
et les marques de reconnaissance ins-
titutionnelle tombent en cascade ! 

Terre de Liens fait maintenant partie 
du Réseau rural français copiloté par 
le ministère de l’Agriculture et la délé-
gation interministérielle à l'Aménage-
ment du territoire. Nous avons rejoint 
les Organismes nationaux à vocation 
agricole et rurale et à ce titre le minis-
tère de l’Agriculture s’engage à nous 
soutenir financièrement sur plusieurs 
années. De son côté la Caisse des 
dépôts et consignations a décidé d'un 
soutien structurant à l’association 
nationale et d'abonder le capital de 
la Foncière. Trois conseils régionaux 
accordent à la Fondation des subven-
tions d’investissement pour acquérir 

des fermes et une agence de l’eau 
subventionne l’achat de terres pour 
protéger une zone de captage. Enfin 
la Commission européenne apporte 
sa contribution pour nous aider à 
coopérer avec des organisations euro-
péennes proches de nous. 

Au vu de ces résultats ne boudons pas 
notre plaisir mais restons vigilants. 

Une fois installés dans le paysage ins-
titutionnel, le risque pourrait être de 
conforter ces positions et d’oublier nos 
valeurs et notre objectif. Si la révolu-
tion française a garanti le droit de pro-
priété, nous proposons une nouvelle 
conquête qui ferait de la terre un bien 
commun. Or une avancée de ce type 
ne peut se faire que par de nouvelles 
avancées démocratiques ancrées dans 
nos pratiques. À nous donc de faire 
vivre au quotidien le débat et l’émer-
gence de propositions aussi bien avec 
nos partenaires institutionnels et les 
élus de notre République, locaux et 
nationaux, qu’avec les membres de 
notre mouvement et tous les citoyens. 
L’avenir de nos terres est à ce prix. 

DE NOUVELLES CONQUÊTES  
DÉMOCRATIQUES POUR LES TERRES 
Jean Le Monnier et René Becker, 
présidents

À nous donc de faire 
vivre au quotidien  
le débat et l’émergence 
de propositions.
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> NE PLUS RECEVOIR CHEMINS DE TERRE 
Vous recevez ce journal parce que vous êtes 
actionnaire, adhérent ou donateur de Terre de Liens 
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vous ces informations. Dès lors que vous n'êtes plus 
membre, l'envoi de Chemins de terre s'arrête. 
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de nous le signaler par un appel téléphonique  
(09 70 20 31 09), un e-mail (mouvement@terredeliens 
.org) ou un courrier postal (Terre de Liens, 10 rue 
Archinard, 26400 Crest) et vous ne le recevrez plus.
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Opération camouflage ? Non, non, juste un "tour de plaine" façon Terre de Liens pour découvrir avec 
des bénévoles la ferme du Champlanier (Limousin) © Terre de Liens / Capucine Godinot

P. 4 Nouvelles du mouvement

P. 6 Le dossier
> �Circuits courts,  

un chemin encore long ?

P. 9 Chroniques fermières
> �Ferme des Plans d'Hotonnes  

(Rhône-Alpes)

> �Ferme de Saint-Vincent-la-Châtre 

(Poitou-Charentes)

P. 10 Ils & elles bénévolent
> Bernard Burg, bénévole et pas résigné 

> Sandrine Besson, juriste infatigable
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> �Disparition des terres agricoles,  

mais où vont-elles ? 

P. 12 Rencontre avec…
> Le collectif Radis & Co

P. 14 Un peu de recul ?
> �Le tournant des Enclosures  

au Royaume-Uni



En bref !

4 NOUVELLES DU MOUVEMENT

Actionnaires, donateurs 
que de soutiens ! 

Retour sur l'année 2014 avec quelques chiffres 
remarquables pour la collecte d'épargne 
solidaire : plus de 8 millions d'euros ont 
été réunis. Si 3 millions sont issus de fonds 
d'épargne salariale, 5 millions d'euros 
(correspondant à 1740 souscriptions d'actions) 
proviennent d'investisseurs citoyens : presque 
2 millions de plus qu'en 2013 alors même que 
la réduction fiscale était cette année moins 
intéressante ! Le capital de la Foncière Terre  
de Liens s'élève à présent à 41 millions d'euros. 
Côté dons, ce sont 650 000 euros qui ont été 
versés à Terre de Liens en 2014 grâce à  
1200 donateurs. Cumulés depuis 2009, les dons 
atteignent 1,9 million d'euros et on dénombre 
2800 donateurs. Ces dons sont aujourd'hui gérés 
par la Fondation Terre de Liens. Un grand merci 
à tous les actionnaires et donateurs pour leur 
soutien ! Pour en savoir plus sur l'affectation  
de ces fonds et les réalisations qu'ils 
permettent, les rapports annuels de la Foncière 
et de la Fondation sont disponibles sur  
www.terredeliens.org.

P ACCÈS AUX TERRES ICI ET AILLEURS, VOUS SAUREZ TOUT !
Pour faire émerger des synergies entre différents pays européens, Terre de Liens anime 
un réseau d'organisations mobilisées sur les questions foncières et agricoles dans 
une dizaine de pays. Le réseau travaille en ce moment pour lancer avant fin 2015 un 
espace-ressource d'envergure européenne sur les questions d'accès à la terre : le site 
web Access to Land. Il permettra de découvrir les problèmes qui touchent les terres 
agricoles chez nos voisins, de mettre au pot commun toutes les bonnes idées qui se 
déploient ici et là, de rendre accessibles les événements et les organisations agissant 
dans les différents pays, et de porter la voix d'acteurs de terrain engagés dans une 
démarche collaborative pour dessiner un autre avenir aux terres européennes.
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C'est le nombre 
d'élus ou de 
techniciens  
de collectivités 
sensibilisés 
par Terre 
de Liens à 
la question 
foncière  
en 2014

34
3

stands ont été 
tenus par  
Terre de Liens 
en 2014 Depuis sa création en 2007, la Foncière 

Terre de Liens qui achète des terres grâce 
à l'épargne citoyenne a acquis plus de 100 
fermes. Après une période de démarrage 

et jusqu'en 2012, elle a suivi un rythme d'acquisi-
tion soutenu. Ce premier âge, caractérisé par le 
souci de préserver un grand nombre d'hectares, 
laisse aujourd'hui place à cette autre orientation : 
consolider le patrimoine acquis pour en assurer la 
pérennité. Depuis 2013, le rythme d'achat a ralenti 
et les efforts se concentrent sur la gestion au long 
cours. Gestion administrative (assurances, rela-
tions avec la MSA...), financière (loyers, impôts, 
paiement des artisans et prestataires), opéra-
tionnelle (travaux, sinistres) ou juridique (évo-
lution des contrats de location), autant d'aspects 
très techniques à maîtriser pour faire perdurer le 
triptyque fermes-fermiers-exploitations dans de 
bonnes conditions. Côté achat, Terre de Liens s'as-
treint à une instruction très poussée des dossiers 
en amont de l'acquisition, car seule cette anticipa-
tion apporte des garanties sur l'équilibre écono-
mique de l'opération foncière et la simplicité de 
gestion du futur bien. Enfin, l'équipe salariée de la 
Foncière renforce – dans la mesure de ses moyens 
– l'accompagnement des animateurs régionaux et 
des bénévoles dans l'instruction des projets et le 
suivi des fermes. Préserver c'est bien, préserver 
durablement c'est mieux. {

QUANTITÉ OU QUALITÉ ? 

L'ÂGE DE  
LA CONSOLIDATION
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PISTES PROMETTEUSES  

DES COLLECTIVITÉS QUI (S') INVESTISSENT
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c'est, en 
France, la part 
des surfaces 
agricoles 
cultivées en 
bio en 2014. 
Le Grenelle 
de l'environ-
nement visait  
6 % en bio pour 
2012, et 20 % 
pour 2020

Notre mouvement aide des paysans à trouver des 
fermes, certes. Mais parfois, ce sont les fermes qui 
cherchent des paysans, et là, un aspect moins connu 
du métier de Terre de Liens entre en jeu : trouver des 

candidats pour permettre ou pérenniser l'activité agricole sur 
des terres. Ce cas de figure peut se présenter sur des fermes 
appartenant déjà à Terre de Liens, quand arrive la retraite du 
fermier, quand l'activité de la ferme se diversifie et cherche 
du renfort, quand il faut trouver des remplaçants si un collec-
tif ne trouve plus son équilibre, ou si le bail avec un fermier 
en place prend fin. La situation peut aussi se présenter avant 
même l'acquisition pour une ferme donnée ou léguée à la 
Fondation sans occupant, car avant d'accepter une telle offre, 
Terre de Liens va chercher à savoir si une installation agricole 
est possible. Enfin, pour aider à faire vivre des terres, cette 
démarche intervient aussi en dehors des fermes du mou-

vement : soutien à une 
personne qui veut trans-
mettre sa ferme mais ne 
trouve pas de repreneur, 
appui à une collectivité ou 
un particulier qui propose des terres... Dans toutes ces situa-
tions, ce sont les associations régionales qui sont aux prises 
directes avec cet exercice difficile et qui déploient sur le ter-
rain, avec leurs partenaires, des moyens divers pour trou-
ver « le » paysan. De l'appel à candidature formel avec jury 
de sélection aux petites annonces en passant par le bouche 
à oreille dans les réseaux amis, toutes les méthodes sont 
bonnes pour qu'une ferme ne reste pas vacante. Principale 
difficulté ? Trouver la personne compétente, au bon moment 
et au bon endroit, qui sera prête à s'adapter à une ferme exis-
tante dont les contours ont été façonnés par d'autres... {

Pour impliquer les collectivités volontaires, 
il y a la sensibilisation, la mobilisation, 
l'accompagnement, l'appui technique, le 
financement de nos actions..., et désor-

mais, cette nouvelle possibilité  : Terre de Liens 
leur propose de consacrer directement une partie 
de leur budget à l'achat de terres pour les sortir 
du marché spéculatif et assurer leur vocation agri-
cole à long terme. Mais plutôt que d'en devenir 
propriétaires et devoir en assurer la gestion – ce 
qui peut rebuter certaines collectivités – il leur 
est proposé de confier cet argent et cet achat à 
la Fondation Terre de Liens, outillée pour cela et 
reconnue pour cette mission d'utilité publique.   
L'intérêt pour un acteur public ? Traduire concrè-
tement sa politique agricole et foncière par des 
actions pragmatiques et visibles sur son terri-
toire (des fermes, des hectares, des installations 
et création d'emplois) sans acheter lui-même et 
se risquer sur des terrains peu familiers (connais-
sance technique, ressources humaines, procé-
dures d'acquisition longues et incertaines, aléas 
juridiques et budgétaires de la gestion locative de 

fermes...). A ce jour, quatre partenariats ont abouti 
pour des achats de fermes associant Terre de Liens 
et l'acteur public concerné (Région PACA, Région  
Nord-Pas de Calais, Région Ile-de-France, Agence 
de l'eau Seine-Normandie), avec des subventions 
d'investissement allant de 10 000 à 400 000 euros. 
Cet engagement accroît nettement les capacités 
d'acquisition pour sauvegarder des terres et envoie 
un signal fort sur les possibilités qu'ont les acteurs 
publics d'incarner leurs responsabilités liées au 
foncier agricole. Une démarche récente mais pro-
metteuse, car les communes, intercommunalités et 
départements peuvent aussi se prêter au jeu... {

UNE AUTRE FACETTE  

PAYSAN CHERCHE FERME...  
OU FERME CHERCHE PAYSAN ?

Ferme pleine 

d'atouts cherche 

paysan-ne aimant 

prendre soin  

des terres
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Circuits courts,  
un chemin encore long ?
À l’époque des trente glorieuses, la vente directe de produits fermiers  
semble vouée à la disparition, car point de salut hors des circuits de distribution 
modernes ! Finalement remis au goût du jour, les circuits courts répondent  
à de fortes attentes mais butent encore contre certains obstacles.  
Faisons le point... /// par Jean Le Monnier et Majda Bouchanine 

À la fin des années 90, après avoir constaté 
les dégâts causés par les nouvelles formes 
de commercialisation en agriculture, des 
paysans pionniers et inventifs réhabi-

litent les circuits courts. Premier argument, la 
vente directe freine l’exode rural en maintenant 
des agriculteurs et en permettant à d’autres de 
s’installer. On constate qu’une petite ferme qui 
pratique la vente directe a un revenu comparable 
à des fermes deux ou trois fois plus importantes 
mais dont la commercialisation est soumise aux 
lois et marges de la grande distribution. Deuxième 
argument, en vendant directement, l’agriculteur 
est maître chez lui, il est responsable de la vente 
de son produit. Pour ce faire, il doit acquérir de 
nouvelles compétences lui permettant de mieux 
valoriser les fruits de son travail et adopter une 
nouvelle pratique du métier. On ne se contente 
plus de produire et de livrer ses produits (bons ou 
mauvais !) aux firmes agroalimentaires, on prête 
une plus grande attention à la transformation et à 
la qualité du produit, on maîtrise sa commercia-
lisation. Dit autrement, l’agriculteur n’a plus les 
yeux fixés sur le cours des marchés ou la politique 
agricole commune, mais sur son voisinage et sur 
les marchés locaux. 

Un contexte propice
Adossée à ces réflexions, la vente directe a pris un 
nouvel essor au début des années 2000. On assiste 
à un fourmillement d’initiatives innovantes (voir 
encadré), parmi lesquelles la création des Amap 
et de leurs fameux paniers (pas loin de 300 000 
consommateurs en 2012) mais aussi les magasins 
où les producteurs vendent en commun leurs pro-
duits (par exemple en Rhône-Alpes, 32 magasins 
regroupés dans « Terre d’envies »). À tel point que 
le ministère de l’Agriculture prend acte et insti-

tutionnalise le concept : «  Est considéré comme 
circuit court un mode de commercialisation des pro-
duits agricoles qui s’exerce soit par la vente directe 
du producteur au consommateur, soit par la vente 
indirecte, à condition qu’il n’y ait qu’un seul inter-
médiaire entre l’exploitant et le consommateur  ». 
Les enquêtes d’opinion mettent au jour un intérêt 
croissant pour les produits fermiers, leur traça-
bilité, leur qualité... or la vente en circuits courts 
peut particulièrement bien répondre à ces pré-
occupations. En 2014, une note du ministère de 
l’Agriculture sur les pratiques de consommation 
alimentaires indique que  : « 69 % des personnes 
interrogées considèrent qu’à qualité équivalente, on 
devrait privilégier les produits alimentaires français, 

des fermes 
Terre de Liens 
vendent  
(entre autres) 
par Amap

40
 %

Principaux modes de vente en circuits courts

> vente à la ferme ou/et à la cave 
> vente aux marchés 
> vente en Amap
> divers systèmes de paniers locaux 
> libre cueillette sur le lieu de production 
> ferme auberge et table d’hôte
> points de vente collectifs / magasins de producteurs
> ventes en tournées 
> vente à distance par correspondance 
> vente sur Internet 
> vente dans les foires et salons 
> vente en Groupement d’Achat Service Epicerie
> vente en distributeur automatique (pour certains produits)
> etc. (aperçu non exhaustif)

ÉCLAIRAGE
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quitte à les payer plus cher », et « 88 % estiment que 
la crise économique peut être l’occasion de revoir 
les modes d’achat ». Réunies, ces données laissent 
penser que l’offre de produits fermiers en circuits 
courts a de beaux jours devant elle... Mais elle ne 
peut se développer que si s’organise une agricul-
ture de proximité.

L’agriculture de proximité, 
clef de voûte
Un processus de re-localisation de l’agriculture 
est en marche, parfois soutenu par des collec-
tivités qui veulent pour leurs cantines scolaires 
du bio ou du local. Des citoyens, conscients des 
risques climatiques, refusent de consommer un 
yaourt qui a parcouru des milliers de kilomètres. 
Nombre de politiques prennent conscience que 
l’agriculture de proximité favorise les installa-
tions sur de petites surfaces et que ces fermes, 
dotées d’un bon modèle économique, profitent 
à l’économie et à l’emploi local. On constate en 
effet que l’augmentation de la demande de pro-
duits fermiers permet souvent de développer 
l’emploi salarié sur les fermes. Enfin ce type 
de commercialisation génère de riches relations 
sociales où naissent des solidarités entre la ville 
et la campagne. La proximité avec les producteurs 
assure aussi aux consommateurs un contrôle 
sur la qualité des produits, avec la possibilité de 
s’exprimer en cas de déception mais aussi quand 
ils sont satisfaits, et de prendre conscience des 
contraintes agricoles... 

Et pourtant, un constat mitigé 
Alors, si offre et demande sont là... qu’en est-il du 
déploiement des circuits courts aujourd’hui ? Un 
producteur sur cinq (21 % selon le recensement 
agricole de 2010) vend en circuit court et c’est 
plus d’un sur deux pour les agriculteurs bio. Ce 
chiffre est loin d’être négligeable mais ce marché 
ne représente que 6 à 7 % des achats alimentaires 
et ne pèse que 12 % de la valeur des ventes. Pour-
tant, si on regarde du côté des consommateurs, les 
attentes sont très élevées. Comment expliquer une 
telle distorsion entre ces attentes et la réalité du 
marché ? Où sont les freins ?

Les circuits courts ne sont pas portés par l’agri-
culture à grande échelle qui mise plutôt sur la 
grande distribution et des circuits longs. Ils ne 
peuvent donc être pensés qu’en lien étroit avec 
une agriculture paysanne de proximité : des liens 
intimes et des passerelles logiques la lient aux cir-
cuits courts car elle affectionne un rapport plus 
direct au consommateur et au territoire qui l’en-
toure. Développer les circuits courts impliquerait 
donc de développer cette forme d’agriculture, 
en soutenant des installations ou en facilitant 
l’adaptation de fermes existantes. Or force est de 
constater que les procédures et appuis du sys-
tème institutionnel (accès au foncier, procédures 
administratives et autorisations d’exploiter, aides 
financières, prêts, etc.) sont d’abord pensés pour 
des exploitations moyennes ou grandes s’inscri-
vant dans une agriculture plus « industrielle » et peu  

des fermes 
Terre de Liens 
vendent 
(entre autres) 
à des grandes 
et moyennes 
surfaces

8 
%
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tournées vers les schémas de commercialisation 
dont nous parlons. De plus, le modèle culturel 
auquel se réfèrent les agriculteurs est celui de 
producteur de matières premières et non d’en-
trepreneur maître de la commercialisation de 
ses produits. Pour modifier les modes de com-
mercialisation, il faut aussi modifier le type d’en-
seignement agricole, qui privilégie encore trop ce 
« modèle unique » dont nous parlions dans Chemins 
de terre n°1. En dehors de ces freins institutionnels, 
il existe des freins sociologiques du côté du modèle 
de consommation dominant depuis les années 70 : 
le supermarché a révolutionné l’approvisionnement 
alimentaire et induit des habitudes nouvelles, des 
prix hors-sol, et des exigences qu’une agriculture pay-
sanne couplée à la vente directe ne peut satisfaire. 
Mais il faut se rappeler que les circuits courts, ce n’est 
pas que la vente directe ! Ils peuvent aussi faire inter-
venir un intermédiaire pourvu que ce dernier reste 
dans un approvisionnement de proximité et ne nuise 
ni à l’agriculteur ni au consommateur... Un mode de 
commercialisation intéressant se développe aussi 
depuis quelques années, c’est le magasin de produc-
teurs qui reproduit le modèle de l’épicerie et propose 
une variété de produits de nature différente. 

Sans oublier les contraintes 
du producteur...
Un dernier coup d’oeil aux freins de dimension plus 
pratique. Dans certains schémas de vente directe, 
une logistique contraignante peut freiner les plus 
motivés, avec – pour schématiser – des produc-
teurs implantés dans les campagnes et des consom-
mateurs habitant en ville. Sachant que les clients, 
quand vient l’heure des courses, vont rarement faire 
le tour des fermes, c’est à l’agriculteur de venir dis-
tribuer ses produits et là se pose la question de la 
rentabilité de tournées de livraisons  : il faut alors 
un volume minimum à transporter pour couvrir les 
charges (temps, essence, amortissement du véhi-
cule). Faire converger les différents clients dans une 
même zone peut être la solution à condition de faire 
coïncider les heures de livraisons, mais magasins 
et restaurants sont du matin quand les consom-
mateurs sont du soir ! Enfin, il faut rappeler qu’un 
grand nombre de produits sont préparés ou trans-
formés sur la ferme avant d’être livrés, ce qui néces-
site des investissements importants. Pour satisfaire 
aux normes européennes, un producteur laitier est 
tenu d’installer un laboratoire sur sa ferme. De son 
côté, un céréalier cultivant blé, orge ou colza ne 
peut pas proposer ces produits bruts à la vente, ils 
nécessitent une transformation (farine, huile etc.) 
pour toucher des consommateurs. Avec les proces-
sus de transformation et de vente induits par le cir-
cuit court, on peut se faire déborder par le temps.  

Tout l’art du producteur-transformateur-vendeur 
sera de placer le curseur entre son volume de pro-
duction et le temps passé à la transformation et à la 
vente. Tout un équilibre ! 

Des enjeux d’avenir
Nous n’avons pas fini d’entendre parler des cir-
cuits courts, et c’est tant mieux, car cette thé-
matique traverse des sujets aussi fondamentaux 
que la qualité de vie des paysans, le dynamisme 
économique et social du milieu rural ou encore la 
qualité de notre alimentation et de notre environ-
nement. Mais pour autant, la vente directe pour-
ra-t-elle un jour nourrir tous les Français ? C’est 
bien improbable (irréaliste ?) et ce ne peut pas 
être le choix de tous les agriculteurs. D’ailleurs on 
voit bien que l’enjeu est plus global, à savoir, réin-
jecter dans les circuits d’approvisionnement des 
aliments de qualité produits dans un périmètre de 
proximité et rémunérant les producteurs à hau-
teur du travail fourni. Cela pourra passer aussi 
par des commerces plus classiques qui évitent les 
intermédiaires et s’approvisionnent localement, 
concluent avec des groupements de producteurs 
des accords aux prix garantis et respectent les 
contraintes de la production. Le terrain fourmille 
de bonnes idées, et notre société se réinvente tous 
les jours, les politiques de l’agriculture et de l’ali-
mentation doivent accompagner ces mutations. {

des fermes 
Terre de Liens 
vendent (entre 
autres) sur  
les marchés

51
 %
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des fermes 
Terre de Liens 
font (entre 
autres) de 
la vente à la 
ferme

56
 %
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Nous sommes en zone Natura 
2000, et dans une ferme Terre 
de Liens, alors forcément, ça 

nous oblige à respecter des règles 
environnementales... Mais nous ne 
le vivons pas comme une contrainte, 
au contraire. Avec ma compagne  
Priscilla, on se considère comme des 
bergers qui ont pour rôle de faire pâtu-
rer la montagne plutôt que comme des 
éleveurs. En arrivant sur la ferme, on 
s'est dit qu'il y avait beaucoup à faire 
pour reconquérir la prairie sur la forêt 
et rouvrir le paysage. Et pour ça, nous 
avons mis les animaux à contribution : 
les brebis sont rassemblées dans un 
petit parc d'un hectare qui change 
de place tous les jours. Ainsi, accom-
pagnées par quelques chèvres qui 
leur apprennent à lever la tête pour 

voir qu'il y a, en plus de l'herbe, des 
feuilles et des buissons à manger, elles 
nettoient la parcelle avant de s'atta-
quer à une autre le lendemain. Ce 
travail d'équipe est complété par des 
ânes : eux passent aux endroits les 
plus embroussaillés ou dans les zones 
humides et leur piétinement amène de 
la lumière au sol qui fait germer des 
graines intéressantes. La débroussail-
leuse, on l'utilise vraiment en dernier 

recours ! Avec, à côté de ça, les chan-
tiers collectifs que nous menons pour 
entretenir des mares, mettre en valeur 
des arbres remarquables, remonter 
des murets de pierres sèches, nous 
voyons le paysage changer d'année 
en année : les lisières de forêt sont 
repoussées, des clairières s'ouvrent, 
de nouvelles fleurs poussent, la faune 
revient... et les randonneurs, comme 
les fermiers, sont heureux ! {

CHRONIQUES FERMIÈRES

Quand j'ai repris cette ferme il y a six  ans, avec au 
compteur 24 ans de travail paysan, j'avais déjà en 
tête de poser toutes les bases pour la transmettre. Je 

connaissais Mathieu par son travail au sein du réseau Inpact 
(agricultures alternatives) et il rêvait de s'installer, mais nos 
calendriers ne coïncidaient pas : il voulait se lancer tout de 
suite, or j'ai encore quelques années devant moi avant la 
retraite. Du coup, je continue mon activité (vaches, céréales, 

chanvre et courges) et je lui ai proposé d'en créer une nou-
velle sur la ferme pour compléter le revenu. Il proposait des 
lapins, ça ne m'emballait pas vraiment, il a fallu s'accorder... 
Il a finalement opté pour un atelier de pâtes fermières !  
À la même période, ma compagne Claire – qui était en  
projet de reconversion professionnelle – a émis l'idée de créer 
un atelier de porc bio en vente directe. Pour un démarrage 
progressif dans leur parcours d'installation, j'ai signé avec 
chacun d'eux un contrat "CAPE" (contrat d’appui au projet 
d'entreprise) : je les accompagne ainsi en assumant la partie 
investissement et en partageant mon expérience. Nous avons 
donc acheté une machine à faire les pâtes et mis en place 
un élevage de cochons. Cela a apporté un nouveau souffle, je 
me sens aujourd'hui plutôt en création d'activités qu'en mode 
transmission. C'est motivant d'envisager le relai de sa ferme 
comme ça : permettre à d'autres de se lancer alors qu'on y tra-
vaille encore, et parler transmission quand ils auront pris un 
peu de bouteille... Et au loin, les imaginer eux-mêmes trans-
mettre à d'autres encore, c'est la roue qui tourne. {

SAINT-VINCENT-LA-CHÂTRE, DEUX-SÈVRES

TRANSMETTRE, ÇA PEUT ÊTRE REVIVIFIANT
 

La parole à Etienne Gautreau, fermier

> La ferme de 
Saint-Vincent-
la-Châtre,  
76 ha, est 
située au  
sud-est de 
Niort dans les 
Deux-Sèvres.  
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> La ferme des 
Plans d'Hotonnes, 
située dans l'Ain, 
comprend 150 ha  
de terres de 
parcours pour les 
animaux, de prés 
et de fauches. 

LES PLANS D'HOTONNES, AIN

JARDINER LA MONTAGNE
 

La parole à Pierre Blondiaux, fermier
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On ne l'arrête plus. Juriste lyon-
naise passionnée et rodée aux 
cas complexes, Sandrine Bes-

son fouille dans les grandes malles du 
droit rural et de la fiscalité agricole 
pour en sortir des recommandations 
affutées après avoir tout décortiqué. 
Faire du droit toute la journée puis 
remettre ça le soir bénévolement pour 
d'autres équations compliquées  ? 
Hum, on a essayé de comprendre... 
«  Tout a commencé avec un dépliant 
qui m'est tombé sous les mains en 
2011, j'ai fait un tour sur le site web et 
trouvé l'idée géniale. Ce n'était pas pos-
sible de passer à côté de ça, je voulais 
être partie prenante. » Sandrine aime 
la technique, surtout si le terrain est 
encore peu fouillé : c'est là qu'elle 
veut apporter sa pierre à l'édifice. Elle 
contacte Terre de Liens, quelques ren-

contres humaines s'ensuivent, et la 
voici à l'ouvrage alternant entre cas 
pratiques locaux et analyses straté-
giques traversant le monde agricole : 
conseils de montage sur un achat aty-
pique, solutions pour alléger la charge 

des bâtiments, appui dans le cadre de 
la loi d'avenir agricole, décorticage 
du bail rural environnemental, etc. 
« Les sollicitations sont raisonnables, j'ai 
demandé à ce qu'elles arrivent par écrit 
et non par téléphone, je réponds selon 
mes disponibilités et sans pression. » 
Et former les équipes, ça l'intéresse ? 
« Je m'étais juré de ne pas aller sur ce 
terrain là car je n'y connaissais rien et 
n'étais pas à l'aise, mais ils ont réussi à 
me donner envie ! Finalement, j'ai mené 
une session de formation et j'avoue 
que faire ça dans un cadre bénévole 
c'était chouette. » On vous rassure, 
son addiction au droit n'explique pas 
tout... « Ce qui me motive dans tout ça, 
c'est l'esprit positif et solidaire qui guide 
ce projet. Ça éclaire d'un sens profond 
toutes ces recherches pointues en droit 
rural qui m'occupent au quotidien. » {

«  J'aime bien bousculer gentiment les gens qui dor-
ment un tout petit peu, faire savoir qu'il existe 
des alternatives dans notre société et que nous ne 

sommes pas obligés de suivre le modèle que nous proposent 
les médias.  » Bernard Burg, énergique adhérent « de ter-
rain », habite en Seine-et-Marne et tient des stands depuis 
2013. « Cela représente une dizaine de jours par an, souvent 
le week-end. Au début je ne savais pas comment m'y prendre 

mais maintenant ça va. Je sors quelques chiffres-clefs, je 
pose des questions, j'essaye de ne pas embêter les gens mais 
d'entrer en discussion. J'aime entraîner les autres, semer des 
petites choses dans les esprits. Je fais pareil au travail avec les 
collègues qui ne croient pas à la bio. » Bernard est manuten-
tionnaire dans un entrepôt de grande distribution et c'est 
notamment par rapport à cet environnement professionnel 
qu'il apprécie son implication bénévole : « C'est une bouf-
fée d'air pour moi, de l'oxygène. » Se faire du bien, agir en 
accord avec ses valeurs et faire connaître les possibles de 
notre société, voici les leviers qui l'animent. « Quand j'ai 
percuté qu'on pouvait vraiment sauver les terres, j'ai trouvé 
ça extraordinaire. » Avec ça en tête, il ne rechigne pas non 
plus à participer à des chantiers plus physiques où le but 
est de creuser des trous pour planter des arbres. À l'en-
tendre, tout est chouette à Terre de Liens..., vraiment  ?  
« Si vraiment je dois dire qu'il y a une chose qui manque, je 
dirais des bénévoles. Dans mon secteur je suis presque tout 
seul. À plusieurs on pourrait se relayer, la charge ne repose-
rait plus sur une ou deux personnes. » À bon entendeur... {
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SANDRINE, VOUS REPRENDREZ BIEN…  
…UN PEU DE DROIT ?

BERNARD BURG, EN CROISADE  
CONTRE LA RÉSIGNATION
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PAS SI COMPLIQUÉ

DISPARITION DES TERRES AGRICOLES,  
MAIS OÙ VONT-ELLES ?

Le phénomène de recul des terres agricole est une réalité préoccupante.  
Les enquêtes sur l'occupation des sols menées par le ministère de l'Agriculture 
révèlent une diminution forte et continue de la surface agricole utile (SAU).  
Que deviennent ces terres, une fois transformées ? /// Par Sophie Baltus

C ertes, 54 % du territoire métro-
politain est consacré à l'agri-
culture. Mais depuis les années 
60, la menace plane sur les 

terres arables (cultivées ou labourées, 
jachères comprises), les prairies pâtu-
rées ou de fourrage, les vignes, les 
vergers, les jardins familiaux d'agri-
culteurs : nous perdons en moyenne 
110 000 hectares par an.

Abandon et artificialisation
Pendant longtemps, l'attention s'est 
focalisée sur la transformation 
des terres agricoles en friches, en 
landes, en zones de boisement spon-
tané. Selon la finesse de l'analyse des 
données, les chiffres varient mais 
l'abandon ne représenterait en réa-
lité que 30 000 ha/an et se concen-
trerait dans les zones viticoles du 
Languedoc-Roussillon et dans cer-
taines montagnes (Ardèche, Alpes 
de Haute-Provence, Ain, Ardennes, 
Haute-Saône).
C'est plutôt le bétonnage des terres 
agricoles qui explique leur dispari-
tion. Les surfaces concernées par 
l'artificialisation tournent autour des  
78 000 ha/an et cela prend de mul-
tiples formes  : zones industrielles, 
commerciales, infrastructures de 
transport, mines et carrières à 
ciel ouvert, décharges... mais sur-
tout étalement urbain lié à l'habi-
tat, aux espaces verts d'agrément 
ou aux équipements sportifs et de 
loisirs. On observe en effet que les 
phénomènes d'artificialisation se 
concentrent autour des aggloméra-
tions et des littoraux.

Terres fertiles = réservoir ? 
Si l'artificialisation touche aussi bien 
des zones naturelles que des terres, 
la ponction se fait en premier lieu sur 
les terres agricoles  : 90  % des sols 
artificialisés proviennent de zones 
précisément vouées à l'agriculture et, 
malgré des disparités régionales, ce 
sont les meilleurs sols agricoles qui 
sont le plus touchés. Cela s'explique 
en partie par le fait que les zones d'ha-
bitat denses se sont historiquement 
implantées près des terres fertiles.  
Le résultat de cette évolution spon-
tanée est qu'aujourd'hui, on estime à  

Enjeux environnementaux de l'artificialisation des sols

À côté de la pression foncière qu'elle entraîne et qui rend difficile l'installation 
d'exploitations agricoles à taille humaine, l'artificialisation a aussi des 
conséquences écologiques préoccupantes. Elle entraîne l'imperméabilisation des 
sols, le ruissellement des eaux, puis l'érosion qui génère ensuite des glissements 
de terrain ou des inondations. L'artificialisation peut aussi provoquer un 
déstockage de carbone rapide et participer au changement climatique. Enfin, elle 
fragmente les habitats naturels, les paysages et affecte par là la biodiversité.

ÉCLAIRAGE

4,7 millions d'hectares les 
zones agricoles menacées 
d'étalement urbain. Mais 
cela montre surtout que 
les terres agricoles sont 
aujourd'hui moins pro-
tégées que les forêts ou 
d'autres espaces naturels.  

Pourquoi les politiques 
d'aménagement du ter-
ritoire, qui orientent et 

règlementent l'usage des sols, n'en-
rayent-elles pas ce phénomène ? 
Qu'est-ce qui empêche de préserver 
les terres  ? De nombreuses expli-
cations existent parmi lesquelles 
on peut citer le modèle dominant 
de la maison individuelle, la fai-
blesse des politiques de protection 
des surfaces agricoles, ou encore 
la croyance quasi exclusive dans le 
potentiel économique des grands 
projets d'infrastructures ou des 
zones d'activités périurbaines... 
Autant d'évidences à interroger et 
mettre en débat. {
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Ils cultivent… le collectif 
Marco, Robert-Jan, Steve, Yannick et Gwendal : ils sont cinq associés dans le Gaec 
Radis & Co, un groupement agricole d'exploitation en commun installé sur la ferme 
de la Gorronnière près de Laval, en Mayenne. L'aventure collective dure depuis cinq 
ans mais cela ne se fait pas tout seul ! La clef de leur réussite ? Un équilibre subtil 
entre règles collectives et autonomie. /// par Valérie Rosenwald

Les deux premières années, toute 
l’énergie du groupe s’est focalisée sur 
le lancement du projet, faisant pas-
ser au second plan les différences, 
mais la suite a montré que les associés 
n’avaient pas forcément les mêmes 
visions, ni les mêmes manières de fonc-
tionner. « On est passé par-dessus cette 
difficulté pour continuer à construire 
quelque chose ensemble avec nos dif-
férences. On a également réalisé que 
chacun a besoin d’espace où expri-
mer sa personnalité et ses particulari-
tés en dehors du collectif. On vit notre 
quotidien plus légèrement s’il y a des  
à-côtés  », confie Yannick. Et donc, il a 
fallu faire jouer la balance entre temps 
collectifs et temps en solo. Pour plu-
sieurs d’entre eux, cela se traduit par 
une vie de famille et par un logement 
hors de la ferme. Et parfois, cela ne suffit 
pas, comme pour Gwendal qui envisage 
de quitter prochainement la ferme après 
s’être rendu compte que le projet ne cor-
respondait pas complètement à ce qu’il 
en attendait. Mais quel projet au juste ? 

> La ferme sur laquelle est installé le collectif Radis & Co  
est située dans un lieu agréable au bord de la Mayenne près du 
village de Montflours. La plus grande partie des 42 ha (dont  
37 ha appartenant à la Foncière Terre de Liens) sont en prairie 
pour élever des vaches Bretonne pie noir dont le lait est 
transformé sur place. Le reste est consacré au blé et au sarrasin 
pour le pain et les galettes (11 ha) et à la production maraîchère 
(2 ha). Tout est en vente directe.

LA FERME DE LA GORRONNIÈRE 

Réaliser son utopie 
Ce projet est né en 2008 au sein d’un 
groupe de militants réunis autour de 
l’idée de « création collective en milieu 
rural » avec des envies diverses : habi-
tat collectif sur un éco-lieu, artisanat, 
agriculture. Après un an et demi de 
discussions qui n’aboutissaient pas, 
une petite grappe «  agricole  » s’est 
détachée et a continué son chemin de 
son côté. Yannick, qui suivait les dis-
cussions de loin, a rallié le peloton  : 
« en montant mon projet d’installation, 
je me suis imaginé dans mon champ de 
légumes, et je les voyais tous les quatre 
travailler ensemble de l’autre côté de la 
haie. Cette image m’attirait beaucoup. » 
Après quelques visites de fermes, c’est 
le coup de cœur fin 2009 pour la Gor-
ronnière. Le projet s’affine petit à petit 
et passe d’une ambition d’autonomie 
alimentaire à un véritable projet agri-
cole avec cinq installations. Un collec-
tif normand déjà installé leur apporte 
des conseils en « grand frère » et leur 
confie sa ferme pendant une semaine 

C haque mercredi, le collectif 
se retrouve pour partager les 
humeurs, construire les plan-
nings et prendre les décisions 

qui concernent la vie de la ferme  : 
investissements, relations avec l’ex-
térieur, demande de stage... C’est éga-
lement le moment où sont organisées 
les astreintes  : chaque week-end, à 
tour de rôle, deux personnes restent 
à la ferme, l’une pour s’occuper des 
vaches, des cochons, gérer les arro-
sages de semis, ouvrir les tunnels 
et l’autre pour aller sur un marché à 
Mayenne, à 20 km de là.

À l’unisson ou en solo
Cette réunion hebdomadaire fait partie 
des règles que le groupe s’est données 
pour fonctionner de manière harmo-
nieuse. Assorties de principes de convi-
vialité (repas partagé à midi et, une fois 
par an, un break pour partir en week-
end ensemble ou discuter de questions 
de fond), ces règles sont garantes de la 
solidité du collectif. 
©
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pour qu’ils s’essayent au travail agri-
cole en collectif. En 2011, leur instal-
lation se concrétise, malgré les avis 
réservés des institutions agricoles et 
des banques peu convaincues par ce 
schéma hors norme, qui plus est porté 
par des jeunes non issus du milieu 
agricole... Le village de Montflours 
a pour sa part accueilli avec enthou-
siasme ces nouveaux habitants.

Stable et dynamique
En quatre années, Radis & Co s’est 
bien stabilisé. Sur la ferme de  
42 hectares, chacun est respon-
sable de son atelier. Yannick, après 
avoir commencé sur les légumes et 
les chantiers pour monter les équi-
pements nécessaires (fromagerie, 
tunnels de maraîchage...), reprend 
l’atelier céréales, pain et galettes de 
sarrasin mis en place par Gwendal. 
Marco s’occupe des vaches et Steve 
prend en charge la transformation lai-
tière en tome, fromage blanc, yaourt 
et crème. Enfin, Robert-Jan assure la 
partie maraîchage, et d’après lui «  Il 
y a moins d’entraide que ce qui était 
envisagé au départ mais sur les gros 
coups de bourre, on arrive à se libé-
rer ». En plus, le projet est fortement 
soutenu depuis son démarrage par 
des proches et des salariés qui par-
ticipent activement à sa viabilité et 
à dynamiser la vie collective de la 
ferme. L’esprit du collectif rayonne 

aussi au-delà de la ferme : avec l’aide 
d’une association du village, le Gaec a 
lancé un marché fermier qui a pris le 
relais de la vente à la ferme. L'humour 
est au rendez-vous pour les moments 
festifs organisés avec les villages voi-

Sur la ferme de  
42 hectares, chacun  
est responsable  
de son atelier. 

sins, à l’image du «  loto bouse », un 
loto où c'est la bouse de vache qui 
désigne le numéro gagnant… 
La participation à la vie locale prend 
également des formes plus sérieuses 
comme cela s'est produit avec Marco 
qui vient d’entrer au conseil munici-
pal du village. Une ferme qui roule 
financièrement (même si ce n’est 
pas sur l’or), un lien fort avec la vie 
locale, une organisation qui permet 
de «  partager les coups durs et les 
trucs chouettes  » (dixit Robert-Jan), 
que demander de mieux ? {

Un autre regard…

> Tanguy Martin est salarié de Terre de Liens en Pays de la Loire. 
« La ferme de la Gorronnière est assez emblématique de ce qu’on peut trouver 
de bien à Terre de Liens : beaucoup d’emplois sur une petite surface avec 
toutes les productions de la région, un lieu magnifique sur les bords de la 
Mayenne, de bons produits, un lien fort avec le territoire et l’environnement... 
Elle montre qu’on peut vivre de projets considérés comme atypiques voire 
utopiques. L’acquisition de cette ferme a été structurante pour Terre de Liens 
Pays de la Loire qui a été créée au même moment, et Marc s’y est d’ailleurs 
fortement impliqué. De mon côté, je les accompagne a minima car ils sont 
très autonomes. Par contre, dès que je passe dans le coin, j’essaie de rendre 
visite car c’est un plaisir de prendre des nouvelles. C'était mon premier 
contact avec le terrain en prenant mon poste, ça ne s'oublie pas… »
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HISTOIRE  

LE TOURNANT DES ENCLOSURES AU ROYAUME-UNI 

Traditionnellement, les terres d’une grande 
partie de l’Angleterre étaient cultivées sous 
le régime agraire de l’open field, où les pay-
sans cultivent leur propre parcelle mais où 

certaines activités se font en commun, comme 
labourer ou faire paître les troupeaux. Même s’il 
entravait quelque peu l’innovation personnelle 
car tout le monde devait faire la même chose en 
même temps, ce système était source de stabilité 
pour les paysans. Mais sur le plan juridique, il leur 
offrait peu de sécurité car leurs droits d'usage des 
terres n'étaient pas protégés par la loi. 

Confiscation
Profitant de cette faiblesse, des années 1300 à 
1600, de riches propriétaires fonciers qui voulaient 
bénéficier du boom du prix de la laine ont pu s’ap-
proprier des terres en open field et remplacer les 
cultures par des pâtures à moutons, en engageant 
des ouvriers pour creuser des tranchées et éri-
ger des clôtures. Si besoin, ces nouvelles « Enclo-
sures » étaient protégées par des armées privées. 
Les revenus issus de la laine et de la viande enri-
chirent ces propriétaires, tandis que leurs besoins 
de main d’œuvre chutaient fortement, entraînant 
pauvreté et dépopulation dans les campagnes. 

Un mouvement d'ampleur
Malgré de nombreux soulèvements paysans, les 
Enclosures de ce type continuèrent jusque 1750, 
date à laquelle émerge une nouvelle vague, dite 
des Enclosures parlementaires. Ce second mou-
vement prit la forme de 4000 lois adoptées au 
bénéfice de propriétaires privés ; il a ainsi aggravé 
le phénomène tout en lui donnant une légitimité 
nouvelle. Justifié par la nécessité d’améliorer la 
production agricole afin de nourrir une popula-

tion urbaine en expansion, il a porté sur près de  
3 millions d’hectares (20 % de la superficie anglaise).  
Ce mouvement a constitué un « vol légal » dépouillant 
des milliers de paysans ou petits agriculteurs de leur 
droit à la terre et de leurs moyens de subsistance.

Explicable, pas excusable
Beaucoup en Angleterre  voient dans les Enclosures 
parlementaires un « mal nécessaire » qui a permis 
la modernisation de l’agriculture, la faisant passer 
de cultures vivrières d'autosubsistance à une agri-
culture capable de nourrir une large population 
urbaine. Ils soulignent que beaucoup de paysans 
ont continué à cultiver des terres louées à des 
propriétaires terriens désormais tenus d’investir 
pour entretenir leurs terres. Il ne fait pourtant  
pas de doute que la dépossession brutale de mil-
liers de paysans causée par les Enclosures s'est 
faite de manière inhumaine et que la moderni-
sation de l’agriculture aurait pu être menée avec 
plus d’équité et d’humanité. { 
 
Neil Ravenscroft est professeur à l’université de Brighton 
et directeur de la ferme communautaire Tablehurst, 
Sussex de l’est (www.tablehurst.farm)

X Pour aller  
plus loin,  
Neil's choice :  

Simon Fairlie, 
A Short History 
of Enclosure in 
Britain, publié 
dans The Land, 
2009 (sur 
Internet)

E.P. Thompson, 
Customs in 
Common, Penguin 
Books, 1993

Par Neil Ravenscroft
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De ma terre à la Terre 
Sebastiao Salgado, Isabelle Francq, Éd. Pocket

Remontant le cours de ses reportages, S. Salgado, photographe qui aborde ses sujets avec beaucoup 
d'humanité, nous promène à travers le monde pour nous aider à voir et comprendre des choses... Un cri 
d'amour en faveur d'une terre à protéger. Dans cet ouvrage de 160 pages, il partage bien plus qu'un 
témoignage et nous raconte comment, avec sa femme, ils passent à l’action dans leur Brésil natal et 
redonnent vie à la ferme familiale victime de la déforestation. 

UN LIVRE 



FAIRE UN DON

Vos dons nous aident à assumer les frais 
liés aux fermes reçues et renforcent 

les ressources propres du mouvement pour 
tout son travail d'expérimentation, d'innovation 

et de sensibilisation. 

ADHÉRER

En adhérant à votre association régionale 
Terre de Liens, vous appuyez son travail, amplifiez 

la légitimité de ses actions et rejoignez 
une dynamique collective et locale.

Vous avez déjà souscrit, donné ou adhéré ? 
Terre de Liens vous propose de renouveler votre 
geste. Vous pouvez aussi choisir de prolonger 

votre soutien en cumulant les casquettes 
d'actionnaire, de donateur et d'adhérent, 
et renforcer ainsi le fondement citoyen 

de nos actions. 

ICI, LE CUMUL EST ENCOURAGÉ ! 

Renouveler 
Souscrire des actions, c’est rejoindre 
les milliers d’actionnaires solidaires 

qui nous ont déjà confié leur 
épargne : les fonds placés pendant 
quelques années au capital de la 
Foncière permettent d’acheter des 
fermes pour les sortir du circuit 

spéculatif ou éviter leur disparition.

SOUSCRIRE DES ACTIONS

votre soutien ?

Maraîchage biologique, paysans boulangers, productions laitières et fromagères, 
apiculture, arboriculture, plantes aromatiques... ces projets ont besoin de terre ! 

Et... pour préserver ces fermes paysannes de proximité, 
Terre de Liens a besoin de vous. 

M  / Mme   Nom  

Prénom 

Adresse   

Code postal  Ville 

Tél.  E-mail 

 Je veux des infos pour souscrire des actions solidaires de la Foncière 
Terre de Liens (1 action = 103 euros) et recevoir le bulletin de 
souscription d'actions (pour connaître les réductions d'impôts liées  
à ces souscriptions, rendez-vous sur www.terredeliens.org)

 Je fais un don déductible de mes impôts à la Fondation Terre de Liens 
(66 % de réduction d'impôt, 75 % de réduction pour les contribuables 
ISF) - Par chèque à l'ordre de la Fondation Terre de Liens

 J'adhère à l'association Terre de Liens dans ma région, pour 
l'année civile en cours : 20 euros ou adhésion de soutien 
(montant libre) – Par chèque à l'ordre de Terre de Liens

Je souhaite avoir plus d'info sur 
 l'épargne solidaire  les legs et donations 
 le don régulier par prélèvement automatique 

Merci de renvoyer ce coupon à :
Terre de Liens ı 10 rue Archinard ı 26400 Crest 

Les informations recueillies feront l'objet d'un traitement automatisé destiné 
à vous communiquer votre reçu fiscal ainsi que les informations utiles sur 
l'actualité du mouvement. Seules pourront être destinataires de ces données les 
structures du mouvement Terre de Liens. Conformément à la loi informatique 
et libertés du 6 janvier 1978, telle que modifiée en 2004, vous bénéficiez d'un 
droit d'accès et de modification aux informations qui vous concernent, et d'un 
droit d'opposition, pour des motifs légitimes, au traitement de vos données. 
Vous pouvez exercer ces droits en vous adressant à Terre de Liens. 

RENOUVELER OU RENFORCER MON SOUTIEN À TERRE DE LIENS �
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Toutes les infos au 09 70 20 31 09 (prix d’un appel local) ou par e-mail à 
mouvement@terredeliens.org
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TERRE DE LIENSLES FERMES

> Suivre les actus

> Repérer des évènements près de chez vous

�> Connaître l'association mobilisée dans vot
re région > Consulter ou déposer des annonces

www.terredeliens.org
> Découvrir les fermes


